Monsieur le Gouverneur,

Monsieur le Bourgmestre,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Messieurs les Recteurs et leurs représentants,

Mesdames et Messieurs les Députés Provinciaux, Echevins, Conseillers Provinciaux et Communaux,

Monseigneur,

Révérend Père Provincial,

Mesdames et Messieurs les Directeurs Présidents,

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

Chers étudiants, chers collègues, chers amis,

Votre présence à cette 176ème rentrée académique de nos Facultés est pour notre communauté universitaire un très réel encouragement ; elle témoigne de l’intérêt et de l’attachement que vous portez à notre institution, à ses activités, à ses projets et surtout aux femmes et aux hommes qui la font vivre et grandir à travers leur engagement quotidien.  

Permettez moi d’ouvrir cette séance par un moment de remerciement à celles et ceux qui ont consacré leurs talents, leurs énergies et leurs compétences à notre Université. A des titres divers, ils ont participé activement aux missions d’enseignement, de recherche et de service que la société nous confie. 

Docteur en philosophie et lettres de l’UCL, le Père Pierre SAUVAGE a été pendant plus de vingt-cinq ans professeur d’histoire contemporaine, assumant une lourde charge de cours tout en poursuivant ses recherches, notamment sur Jacques LECLERCQ. Diverses responsabilités lui ont été confiées : secrétaire académique de la faculté de Philosophie et Lettres, membre du Conseil d’administration, et directeur du département d’Histoire. Il est apprécié par ses collègues et les étudiants pour son écoute, son attention à chacun. En plus de ces lourdes charges, il rend service au sein de  l’aumônerie universitaire. Ce souci des hommes, et plus particulièrement des étudiants et des chercheurs, est le fil conducteur de son enseignement, de ses recherches et tout simplement de sa présence au sein de notre communauté universitaire. 

Docteur en sociologie de l’UCL, Jean NIZET entre aux Facultés en 1977. Il s'intéresse très vite à la sociologie de l'enseignement, et plus spécifiquement à la pédagogie des adultes. C’est ainsi qu’il a enseigné durant de nombreuses années dans le programme de Formation pour adultes en Sciences économiques et de gestion. Ces dernières années, il a ouvert ses orientations de recherche au continent africain. Les étudiants ont pu apprécier sa rigueur et sa précision, sa créativité, toujours prêt à se lancer dans de nouveaux projets. Avec modestie, il a toujours cherché à allier ses intérêts intellectuels et son engagement pour les valeurs auxquelles il est attaché.

Accueilli en Belgique suite à la répression de la révolution hongroise de 1956, docteur en sciences de l’UCL, Janos B.NAGY arrive au département de chimie dès 1974. Professeur à la passion communicative et chercheur obstiné, il dirigera durant près de quinze ans le Laboratoire de Résonance Magnétique Nucléaire. Ses recherches le guident vers les nanotubes de carbone. En 2002, il participe activement à la fondation de NANOCYL, spin-off qui se développe rapidement et compte aujourd’hui plus de trente collaborateurs. Il obtient le prix du Wallon de l'année 2004, est membre de l'Académie des Sciences de Hongrie et Docteur Honoris Causa de l'Université de Szeged en Hongrie.

Né le même jour que Janos B.NAGY et docteur en sciences de l’UCL comme lui, le Père Pierre DEVOS entame sa carrière à Namur dès 1975. Il y assume de nombreux cours au département de biologie ainsi qu’en faculté de médecine. Attentif à ses étudiants, il leur est toujours disponible ; dans son bureau en biologie comme dans la résidence qu’il partage avec quelques étudiants belges et étrangers, sa porte leur est toujours ouverte. En plus de ses responsabilités académiques, Pierre DEVOS a assumé de nombreux services : directeur du département de Biologie, puis administrateur durant plus de dix ans. Il est par ailleurs une des chevilles ouvrières de la Fondation  BAUCHAU qui prolonge l’action de son ancien  maître, le Père Adrien BAUCHAU, fondateur du département de Biologie. 

Restons au département de biologie où Jean VANDENHAUTE a fait son entrée dès 1969. Docteur en sciences des FUNDP, spécialisé en génétique, il assure de nombreux enseignements et multiplie les projets de recherche. Nommé Directeur du département, il est convaincu de la nécessité de créer des équipes de recherche d’une taille critique suffisante et contribue au regroupement des laboratoires en Unités de recherche. Le professeur VANDENHAUTE s’est dépensé corps et âme dans la mise sur pied à Namur d’évènements scientifiques de tout premier plan, réunissant des savants de renommée mondiale, dont plusieurs Prix Nobel. 

Biologiste de formation, docteur en sciences de l’Université de Liège, le Père André PIRONT arrive à Namur en 1980. Outre ses lourdes charges d’enseignement et ses travaux de recherche, il est amené bien vite à accepter des postes de service. Il siègera durant dix ans au Conseil d’administration, assumera le poste de Secrétaire académique de la faculté de Médecine puis celui de Doyen ; il sera ainsi confronté à la première instauration du Numerus Clausus. Il nous laisse l’exemple du professeur au service des étudiants et des chercheurs, au service de ses collègues, et au service des Facultés en général. Sa charmante bonhomie et son attention discrète à chacun auront marqué pendant près de trente ans la faculté de Médecine.  

Docteur en sciences mathématiques de l’ULB, Jean FICHEFET arrive à Namur en 1970 ; son parcours s’identifie avec celui de l’institut d’informatique dont il a été secrétaire académique et directeur. Jean FICHEFET a été un grand bâtisseur pour la composante « informatique » de notre université. Il a créé avec quelques collaborateurs enthousiastes l’asbl « ARCHIMEDE » pour la recherche en informatique médicale et a contribué à la commercialisation d’un logiciel d’aide au diagnostic médical. Il participe à la création de la licence à horaire décalé à Charleroi et à la mise sur pied du programme spécifique de candidature en informatique. C’est à lui, dans une très large mesure également, que nous devons la création en 2000 de l’INFOPOLE  wallon des systèmes d’information et de communication et la mise sur pied un an plus tard, en partenariat avec l’UCL et la FPMs, du CETIC localisé sur l’Aéropole de Gosselies. Dans chacun de ces projets, il a fait preuve d’une force et d’une sagesse tranquille qu’il tire d’une intelligence visionnaire peu commune.

Instituteur et docteur en sciences de l’éducation de l’ULg, Jean DONNAY fait ses premiers pas dans le monde de la recherche en pédagogie à Liège avant de passer cinq années à l’université de Sherbrooke. C’est en 1981 qu’il arrive à Namur. Sa passion pour la pédagogie et son expérience canadienne l’amènent à fonder le Service de Pédagogie Universitaire et le Département Education et Technologie qui, sous sa direction, s’installe à l’ombre de la cathédrale !  Il œuvre ainsi à la formation initiale et continue des acteurs de l’éducation, tout en pilotant de nombreuses équipes de recherche. Vice-président de l’Association internationale de pédagogie universitaire, il est l’auteur de nombreuses publications de référence. 
Après une longue carrière au service de la communauté universitaire, plusieurs membres du personnel administratif, technique et ouvrier nous quittent également pour une retraite bien méritée : 

Daniel WYDOOGH, menuisier au service maintenance

Nicole LORENT, employée à l’économat

Claude STESSENS technicien à la BUMP

Jacqueline BERNARD employée au service des relations extérieures

Hubert CLAES, informaticien 

Jacques DAGNELIE, technicien au département de géologie

Micheline DONDERS, employée aux restaurants universitaires

Jeanne ERVIER et Christiane LEMAIRE, ouvrières qualifiées

Michel MATHOT agent spécialisé au département de physique

Gérard PAQUET, chef programmeur à l’Institut d’informatique

Jeannine MERTENS-STRIJTHAGEN, chef de travaux en médecine 

Jean LECHIEN et Marie-Thérèse WARNIER, techniciens en médecine 

Fernand FOCANT, informaticien directeur au SIU

Chacune et chacun s’est donné tout entier durant de nombreuses années au service de l’université. Qu’ils soient tous cordialement  remerciés et qu’ils puissent profiter pleinement d’une retraite active et épanouissante. Nous serons toujours heureux de les revoir parmi nous. 

Durant l’année académique écoulée, trois membres de la communauté universitaire  nous ont quittés pour la maison du Père :

- Le Père Roger TROISFONTAINES est « entré dans la vie », comme il l’écrivait si bien, le 6 mai dernier. Premier doyen de notre faculté de Médecine et Recteur durant dix ans, il laisse le souvenir d'un homme attentif à chacun et toujours disponible ;

- Thibaut VAN OLDENEEL, étudiant en 1ère année de bachelier ingénieur de gestion, est décédé inopinément le 15 mars ;

- Monsieur Hubert GUEUR, Professeur au département « sciences, philosophies sociétés » est décédé le 12 décembre dernier. 

A leurs familles et à leurs proches, notre communauté universitaire réitère ses sentiments de profonde sympathie. 

L’année académique 2006-2007 fut sans nul doute marquée par les multiples festivités du 175ème anniversaire. Il y a un an, la rentrée académique était présidée par le Père KOLVENBACH, Supérieur général de la Compagnie de Jésus. Le 22 mars, la fête de l’université a été marquée par la visite des couples royaux belge et luxembourgeois, la remise des insignes de docteur honoris causa à Marie de HENNEZEL, Sélim ABOU et Xavier LE PICHON ainsi que le spectacle grandiose en l’église Saint-Loup. Le 22 avril, la fête des anciens a rassemblé dans la joie des retrouvailles pas moins de 1500 alumni. Je n’oublie bien évidemment pas les différents événements scientifiques de très grande qualité organisés par chacune des six facultés  dans le cadre de ce 175ème anniversaire. 

En ce jour de reprise, j’ai souhaité vous partager quelques réflexions pour tenter de répondre à la question qui interpelle aujourd’hui tous les universitaires que nous sommes : « L’université est-elle encore en mesure de répondre aux multiples attentes qui lui sont adressées ? » Autrement dit, est-il encore possible de faire correspondre l’offre de l’université à la demande de la société, et même, le cas échéant, est-il opportun de l’adapter ?
Certains d’entre vous, amis et fidèles soutiens de nos Facultés, seront peut-être étonnés par cette question. Pourtant tous les membres de notre communauté universitaire mesurent au quotidien, dans leurs engagements d’enseignement, de recherche et de service, combien il devient difficile pour notre institution, comme pour les autres universités en Communauté française, de répondre aux multiples attentes qui lui sont adressées, compte tenu d’une part des nombreuses contraintes de tous types qui se multiplient et, d’autre part, des moyens drastiquement limités par l’impécuniosité de notre pouvoir subsidiant.

Mais quelles sont ces attentes et en quoi sont-elles nouvelles ou plus nombreuses aujourd’hui qu’hier? La première raison d’être de l’université est, comme l’énonce notre Charte «  la formation d’étudiants et de chercheurs qui soient des acteurs responsables dans la société ».  Tel est bien le premier service historique qu’une université est amenée à rendre et ce service  s’inscrit pour toutes les universités en Communauté française dans un cadre de « service public fonctionnel », financé par les pouvoirs publics. Ce service se concrétise depuis la création des toutes premières universités européennes dans les missions d’enseignement et de recherche – construire et transmettre de nouveaux savoirs – missions qui sont indissociables, et plus récemment, dans cette troisième mission qu’est le service à la société.
Mon propos n’entend bien évidemment pas sous-estimer les attentes de la société envers les missions de recherche et de service de l’université. Il m’a semblé toutefois plus urgent de nous centrer dans un premier temps sur les attentes de la société en matière d’enseignement, et donc de formation. Durant ces deux ou trois dernières décennies, l’attente de la société à l’égard de l’université, et plus précisément de sa mission d’enseignement, s’est considérablement modifiée. Il y a trente ans, il y avait moins de 42.000 étudiants dans les universités belges francophones ; il y en a plus de 68.000 aujourd’hui, ce qui représente une augmentation de plus de 64% ! Une croissance au moins aussi importante s’est manifestée durant la même période au sein de l’enseignement supérieur non universitaire. 
Qui ne se réjouirait du fait qu’une plus grande proportion de jeunes accède à l’enseignement supérieur ? Et pourtant, nous ne le savons que trop bien, cet accroissement ne reflète pas une réelle démocratisation de l’accès à l’université. C’est essentiellement au sein des couches sociales les plus favorisées matériellement et culturellement que  se vérifie cette augmentation ! 

Mais comment faire face à cet accroissement important sans avoir les moyens nécessaires pour assurer à ces étudiants un encadrement de qualité ? Le système de financement dit de « l’enveloppe fermée » a été mis en place pour garantir aux universités une relative stabilisation de leurs moyens à une époque où le nombre d’étudiants tendait vers une croissance zéro, voire même négative. Il nous faut bien constater aujourd’hui que les moyens globaux n’évoluent pas tandis que le nombre d’étudiants a sensiblement augmenté ! Les études de notre collègue Robert DESCHAMPS démontrent que, durant les années 1991 à 2003, le financement moyen octroyé par la Communauté française pour un étudiant universitaire a diminué de 25% !
Au-delà de cette évolution quantitative, il nous faut aussi constater une évolution dans la mission confiée implicitement aux universités envers les étudiants de première génération en première année. Les enseignants sont amenés à être tout à la fois des professeurs qui donnent cours et des pédagogues s’investissant dans un travail d’orientation ou de réorientation des étudiants qui fréquentent leurs cours ! Et ce travail est considérable ; souvenons-nous que, malgré les énormes investissements pédagogiques réalisés au sein de chaque université, et assurément au sein des FUNDP, le taux moyen de réussite pour ces étudiants de première génération en première année, toutes universités confondues, ne dépasse guère 40% !
Le pouvoir politique est bien conscient de ce service atypique rendu aux étudiants de première génération. Il y a une dizaine d’années déjà, dans le cadre du financement des universités, une surpondération de 10% a été accordée pour la prise en compte de ces étudiants et, en contrepartie, chaque université devait remettre un rapport annuel décrivant les mesures spécifiques d’aide à la réussite prises à l’égard de ces étudiants. Le décret du 31 mars 2004, dit « de Bologne », a maintenu cette obligation du rapport annuel en matière de lutte contre l’échec…mais a supprimé la surpondération de financement !
La conversion récente de nos programmes dans le cadre de l’harmonisation européenne a manifesté une attente quelque peu nouvelle de la société : le caractère « professionnalisant » de tous les diplômes, y compris donc ceux de premier cycle. Bien sûr, le législateur a rappelé  la structure dite « binaire » de l’enseignement supérieur dans notre pays, distinguant l’enseignement universitaire de celui qui est organisé « hors universités » ! Il n’en reste pas moins vrai que si la logique de l’harmonisation européenne se renforce, cette question du caractère professionnalisant des diplômes universitaires de premier cycle ne manquera pas de se retrouver à l’ordre du jour de bien des réunions futures du Conseil des recteurs, mais aussi du Conseil Général des Hautes Ecoles !
Au-delà des évolutions engendrées par le processus de Bologne, ce sont aussi les attentes des employeurs qui ont évolué ; à leurs yeux, les diplômés universitaires débouchant sur le marché de l’emploi doivent avoir la tête bien pleine, mais surtout la tête bien faite et être  directement « employables » ! Ces attentes conduisent l’université à développer des programmes à horaire décalé offrant une formation de deuxième chance, de même que des programmes, certifiants ou non, de formation continuée. Ceci constitue probablement un des défis majeurs pour les universités dans les prochaines années : comment ne pas tomber dans le piège de nous transformer en écoles professionnelles de très haut niveau, comment éviter de focaliser l’enseignement universitaire sur le court terme et le mono-disciplinaire plutôt que d’élargir les horizons de la connaissance et de travailler sur le plus long terme ? Tout en répondant aux exigences de la société, des employeurs et donc du marché, l’université doit rester avant tout un lieu de création et de confrontation des savoirs. Dans sa leçon inaugurale au Collège de France en 2004, le Professeur Theodor BERCHEM, Président du célèbre DAAD, Office allemand d’échanges universitaires, rappelait ce qu’était à ses yeux la mission de toute université : « transmettre à la jeune génération le savoir acquis et les valeurs vivantes, tout en progressant avec elle vers le nouveau et l’inconnu ». De son côté, le philosophe français  Jacques DERIDDA affirmait que toute université devait être « une réserve d’autocritique et de perfectibilité ouverte à l’infini ».
Après avoir identifié ces quelques nouvelles attentes de la société envers l’université dans le cadre de sa mission d’enseignement, interrogeons nous sur notre capacité de répondre ou non  à ces attentes.

Une des questions les plus élémentaires est celle de la nécessaire adéquation entre les connaissances et les compétences considérées comme prérequis indispensables pour commencer tel cursus universitaire et les connaissances et compétences effectivement acquises par l’étudiant de première année de bachelier dans ce même cursus : y a-t-il ou non adéquation entre les prérequis et les préacquis ? La recherche-action menée au sein de nos six facultés pendant trois ans a permis de mesurer le bagage de connaissances et de compétences des étudiants de première année et de le confronter aux exigences des enseignants. Notre collègue Marc ROMAINVILLE résume ainsi les conclusions de cet énorme travail : « Certes, les étudiants ne sont pas les génies dont tout enseignant rêverait. Néanmoins, certains savoirs et savoir-faire semblent bien acquis. Deux problèmes méritent une attention particulière. Le premier a trait à l’écart entre ce que certains enseignants supposent connus par leurs nouveaux étudiants et ce que ceux-ci savent réellement. Le second concerne la grande hétérogénéité dans la maîtrise de certaines connaissances au sein d’un même auditoire de première année ».  Depuis un an, les résultats de cette recherche sont exploités dans chacune des facultés, ce qui favorise l’amélioration de nos propres méthodes pédagogiques et aide donc les équipes d’enseignants à assurer une meilleure transition entre le secondaire et l’université, grâce à un dialogue renforcé avec les enseignants du secondaire. 
A travers cet exemple, nous mesurons la question cruciale qui se pose à une  université comme la nôtre, en Communauté française : avons-nous les moyens de notre politique ? L’investissement considérable consacré à cette recherche-action et à son exploitation pédagogique relève bien évidemment d’une décision politique et stratégique de la plus haute importance ; l’affectation sur fonds propres de moyens humains importants à ce projet « préacquis – prérequis » visant exclusivement le public des quelque deux mille étudiants de premier bac  se fait immanquablement au détriment d’autres projets considérés, à tort ou à raison – l’avenir nous le dira - comme moins prioritaires 
Et ce projet n’est pas la seule initiative en faveur d’un meilleur encadrement des étudiants de première génération. Faute de temps, je ne ferai que citer ici l’énorme investissement pédagogique consacré aux « cours préparatoires » qui viennent de se donner au bénéfice de neuf cents nouveaux étudiants ! Il faudrait évoquer l’intensification de la prise en charge des étudiants de première année, notamment par bon nombre de collaborateurs didactiques qui enseignent par ailleurs dans le secondaire et sont donc particulièrement sensibles à la problématique de la transition entre ces deux niveaux d’enseignement. Dans le même ordre d’idées, même si leur mission n’est évidemment pas limitée aux étudiants de première année, il nous faut mentionner la généralisation progressive d’un ou deux postes de coordinateur pédagogique au sein de chaque faculté. 
De même, qu’il nous soit permis de rappeler la participation active de notre université à la formation « REBOND » mise sur pied avec la Faculté Universitaire des Sciences Agronomiques de Gembloux, les quatre Hautes Ecoles de Namur et quatre établissements de promotion sociale, tous réseaux confondus, pour aider les étudiants de première année en situation de total décrochage à se réorienter au mieux et à valoriser ainsi leur second quadrimestre ! 
C’est donc à raison que la société attend de l’université, dans l’exercice de sa mission  d’enseignement, qu’elle soit en articulation, en cohérence et en dialogue avec le secondaire. N’oublions pas que les enseignants du secondaire supérieur sont formés à l’université ! Leur formation continuée est donc une mission capitale pour l’université, ce qui doit nous amener sans cesse à revoir et améliorer la formation initiale de leurs successeurs, laquelle s’organise, maintenant dans le cadre des masters 120 à finalité didactique ! Héritiers de la tradition pédagogique de la Compagnie de Jésus, bon nombre de nos enseignants s’investissent activement dans cette formation continuée de leurs collègues du secondaire, notamment dans le cadre de l’Institut de formation continuée de la Communauté française et bien sûr du CECAFOC propre au réseau de l’enseignement catholique. Au mois de mai dernier, un millier de professeurs des collèges « jésuites » de Belgique francophone ont consacré, grâce à l’engagement de très nombreux enseignants des FUNDP, une journée de recyclage au sein de notre université. Convaincue de la nécessité de cette interaction entre le secondaire et l’université comme entre la formation initiale et la formation continuée des enseignants du secondaire, la faculté des Sciences va procéder tout prochainement à la création d’un « Centre de formation continuée en sciences » dont l’activité visera essentiellement les enseignants du secondaire et qui représente en quelque sorte le pendant du CEDOCEF, Centre de formation continuée en français, de notre faculté de Philosophie et lettres.
Nous avons donc identifié quelques attentes nouvelles ou renforcées de la société envers l’université dans le cadre de sa mission d’enseignement. Certes, leur énumération n’est nullement exhaustive ; des problématiques aussi importantes que la nécessaire amplification du travail par recherche personnelle, la pédagogie « par projet », l’accueil d’un public « adulte » ou en reprise d’étude, de même que l’accueil d’étudiants étrangers, n’ont même pas été abordées.
En matière de recherche, les attentes renforcées de la société sont probablement plus évidentes encore ; essentiellement vouée à la recherche dite « fondamentale » et en lien indissociable avec  sa mission d’enseignement, l’université a été amenée en quelques années, presque au pas de charge, à contribuer au développement économique de sa région, et donc à la création d’emplois, par la recherche dite « appliquée », la valorisation des résultats de la recherche effectuée en son sein et la création de spin-offs ! Et cette évolution rapide s’inscrivait dans un contexte d’internationalisation et de globalisation nécessitant la création ou l’identification de pôles d’excellence réunissant des équipes de recherche, souvent même constituées en réseaux, suffisamment étoffées pour pouvoir prétendre à un financement, que celui-ci soit public ou privé. En sciences exactes et en sciences médicales, cette taille critique ne se justifie pas seulement par la nécessaire complémentarité des savoirs et le caractère de plus en plus pointu de ceux-ci, mais aussi par le coût extrêmement élevé des équipements scientifiques. Je n’en dirai pas plus. Dans quelques instants, le Professeur Michel HERIN, doyen de la faculté de Médecine, nous exposera beaucoup mieux que je ne pourrais le faire comment cette faculté répond très concrètement, avec les moyens qui sont les siens, aux attentes de la société en matière de recherche.
Qu’il me soit permis néanmoins d’évoquer brièvement une autre attente de la société en matière de recherche universitaire : c’est la question du sens ! Probablement moins explicite et moins apparente, cette attente n’en est pas moins réelle ! L’université est ce lieu privilégié réunissant des enseignants-chercheurs, selon cette belle expression qui manifeste le lien indissociable entre enseignement et recherche. L’université est aussi, idéalement, ce carrefour « universel » des savoirs et des découvertes, ce lieu de dialogue interdisciplinaire où les travaux de recherche des uns et des autres sont susceptibles de s’éclairer mutuellement. Les progrès exceptionnellement rapides de la science dans certaines disciplines doivent s’accompagner d’une réflexion critique et d’une recherche de sens. A mes yeux, l’université est ce lieu unique où peuvent se côtoyer et travailler ensemble, au service de l’homme et pour un progrès de l’humain, le biologiste et l’éthicien, l’économiste et le démographe, le médecin et le philosophe, le géologue et l’historien, le linguiste et l’exégète, le sociologue et le juriste, l’ingénieur et le psychologue. Si les FUNDP financent sur fonds propres des centres de recherche comme le CIDES (Droit, éthique et sciences de la santé), le DFLS (Droits fondamentaux et lien social) et le CRED (Economie du développement), cela  ne s’explique que par le souci de notre université de répondre, dans sa mission même de recherche, aux attentes de sens formulées par la société !
Dans mon discours de rentrée de 2005, j’ai abordé longuement la problématique de la troisième mission de l’université, celle du service de la société et donc de son engagement dans l’environnement qui est le sien. J’ai mis en évidence les multiples attentes et sollicitations adressées par la société à l’université dans des domaines aussi variés que l’économique, le culturel, le politique, le social et l’environnemental. Je n’y reviendrai pas aujourd’hui.

Nous voici au terme de ce trop rapide parcours de quelques unes des attentes de la société envers l’université et la manière dont notre institution tente d’y répondre. A la question de savoir si l’université peut répondre à toutes les attentes qui lui sont légitimement adressées, il nous faut bien évidemment répondre par la négative. J’ai tenté de vous présenter quelques exemples concrets qui vous auront convaincus, je l’espère, de la nécessité de faire des choix stratégiques, de privilégier certaines actions et d’en délaisser d’autres. Aucune université ne peut prétendre couvrir toutes les spécialités et ce constat est d’autant plus vrai en Communauté française.

Le même diagnostic est fait par les universités et les responsables de l’enseignement supérieur à travers toute l’Europe : nécessité d’un positionnement international fort, maintien et développement de l’attractivité des universités européennes dans un contexte de mobilité des chercheurs, des enseignants et des étudiants, accès à des sources de financement de la recherche de plus en plus dédicacées à des pôles d’excellence, exigence d’une utilisation optimale des moyens mis à disposition par les bailleurs de fonds publics et privés, tant en matière d’enseignement que de recherche.
Comme première réponse à ces défis, la Communauté française a suscité en 2004 la création de trois académies universitaires. Amenées à mettre en œuvre cette orientation politique nouvelle, les quatre universités de l’Académie ‘Louvain’ ont opté pour une démarche proactive de collaboration. C’est dans cet esprit que durant l’année académique écoulée, elles se sont entendues d’abord en vue de concrétiser une offre concertée des masters, proposer une organisation des études de doctorat et développer des programmes communs de formation continuée. Mais au-delà de ces collaborations significatives, elles ont, au printemps 2007, franchi un pas plus important encore .En effet, l’Assemblée générale des FUNDP a, comme les organes souverains de ses trois partenaires de l’Académie – les FUCaM, les FUSL et l’UCL -  marqué son accord pour entrer dès septembre 2007 en négociation en vue de créer ensemble une université nouvelle capable de relever, dans le nouvel environnement international, les défis majeurs évoqués il y a un instant. 
Ce choix stratégique, notre institution le fait en fidélité à son histoire, à ses valeurs et aux hommes et aux femmes qui l’ont fait grandir et se développer au service des étudiants, des chercheurs et de la société, hier et aujourd’hui. C’est dans la fidélité à ces  mêmes valeurs, à cette culture de service et à nos réponses spécifiques aux trois missions de l’université que nous pouvons nous tourner résolument vers l’avenir, et transformer en opportunités les nouveaux défis majeurs qui nous attendent 
Le texte de la charte nous le rappelle : « en liaison avec l’enseignement et la recherche et dans le respect de sa démarche propre et de son indépendance, l’Université interpelle la Société et répond aux interpellations de celle-ci ». Plus que jamais, dans l’exercice quotidien de notre travail, il nous appartient de répondre aux attentes du monde qui nous entoure avec notre spécificité d’universitaires et dans la mesure où le permettent nos moyens.

C’est dans cet esprit et sous l’égide de Notre-Dame de la Paix, que je déclare ouverte l’année académique 2007-2008.
Namur, le 17 septembre 2007 










Michel SCHEUER










          Recteur
PAGE  
4

